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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. Franck GIOVAGNOLI, 04170 MORIEZ

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 j2uin 2015,
VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Peche Maritime,
VU L’arrete du 13 j2uillet 2015 fitant la surface minimale d'assuj2ettissement nationale,
VU L’arrete du 20 j2uillet 2015 fitant les modalites de calcul des éuivalences par type de production, 

region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des etploitations 
agricoles,

VU L’arrete du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrete prefectoral  regional  du 30 j2uin  2016 portant  schema directeur regional  des etploitations

agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L'arrete prefectoral  regional  du 30 j2uin  2016 portant  schema directeur  regional  des  etploitations

agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d'Azur,
VU L’arrete du 16 j2uin 2021portant prorogation du schema directeur regional des etploitations agricoles
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region,

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrete du 22 mars 2021 portant delegation de signature aut agents de la Direction regionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU la demande enregistree sous le numero 04 2021 033 presentee par M. Franck GIOVAGNOLI 
demeurant Les Champs Lambert 04170 MORIEZ,

CONSIDERANT ́ue la demande est conforme aut orientations du schema directeur regional des 
etploitations agricoles, 

SUR proposition du directeur regional de l'alimentation, de l'agriculture et de la foret,

ARRÊTE

Article premier : M. Franck GIOVAGNOLI demeurant Les Champs Lambert 04170 MORIEZ est autorise
 à etploiter les parcelles ci-dessous :

Communes Références cadastrales en ha Superficie en
ha

Propriétaire de la
parcelle

MORIEZ G 415-416-405 2,2010 CRESTANI Paul

G 402p-404p-406p-407p-408-410-414p-
505p

6,6900 ONF

CHAUDON NORANTE D 38-46 4,4140 IMBERT Marcel

MORIEZ F 370 0,2280 ALLARD Anne Marie

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedet 03 -
Telephone : 04.13.59.36.00 

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/
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Article 2 : La secretaire generale pour les affaires regionales, le directeur regional de l’alimentation, de l'agriculture
et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur, la prefète de departement, la directrice departementale des territoires
des Alpes de Haute-Provence, et les maires des communes de CHAUDON NORANTE et  MORIEZ sont charges,
chacun pour ce ́ui le concerne, de l’etecution du present arrete ́ui sera publie au recueil des actes administratifs
de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune interessee.

Marseille, le 28 j2uillet 2021

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un recours
gracieux devant le préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture, soit un recours contentieux devant lle tribunal administratif de Marseille qui peut être également saisi par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedet 03 -
Telephone : 04.13.59.36.00 

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 26 mars 2021

Monsieur DE GERIN-RICARD Alban

9 Chemin de la Javone

30650 SAZE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1026 1

Monsieur,

J’accuse réception le 22 février 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 24 mars 2021, sur la commune de NANS-LES-PINS, superficie de 05ha 94a 59ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 085.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 24 juillet 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 24 juillet 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Stéphanie Maillard
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural
Téléphone  04 94 46 82 99 
Courriel : stephanie.maillard  @  v  ar.gouv.fr  

Toulon, le 29 mars 2021

Monsieur NIVET Laurent

35 Rue Fernand Pauriol

13005 MARSEILLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter.

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 169 873 1027 8

Monsieur,

J’accuse réception le 28 janvier 2021 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter. Votre dossier
est réputé complet le 26 mars 2021, sur la commune de LA MOTTE, superficie de 00ha 08a 50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant: 83 2021 047.

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant l'accord de
l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 26 juillet 2021, votre demande sera tacitement acceptée, celle-
ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture de Région PACA, consultable à
l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-publications/RAA-2021-le-
Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à l'article R. 331-6 du
code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date du 26 juillet 2021. 
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées. 

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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des territoires et de la mer du Var
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À l’issue de ce délai,  et  sans notification d’une décision explicite  de l'administration,  une attestation de
décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut également
nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du formulaire "
Mon projet  est-il  soumis à une autorisation de  défrichement  préalable? "  disponible sur  la  page
internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit  par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture.  Dans ce cas,  vous disposez d’un nouveau délai  de 2 mois  pour  introduire  un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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PRÉFECTURE 

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Secrétariat général pour les affaires régionales 

 

 
 

ARRÊTÉ 

 

fixant le montant de la dotation globale de financement 2021 du centre provisoire d’hébergement 

(CPH) (FINESS ET n°05 000 803 6)» géré par l’association « France Terre d’Asile » 

(FINESS EJ n° 75 080 659 8) 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-1 

à R 314-157 ; 

 

VU l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas où la dotation 

globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1
er
 janvier de l’exercice en cause, et jusqu’à 

l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve des 

dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la 

dotation globale de l’exercice antérieur » ; 

 

VU la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et 

une intégration réussie ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 21 mai 2021 publié au JO du 23 mai 2021 fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ; 

 

VU  la décision attributive individuelle du 26 février 2021 fixant les acomptes mensuels et ayant fait 

l’objet de l’engagement juridique n° 2103230384 au profit du CPH ; 

 

VU  l’information du 27 décembre 2019 relative à la gestion du parc d’hébergement des demandeurs 

d’asile et des bénéficiaires de la protection internationale ; 

 

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année  2021 ; 

 

VU les crédits du programme 104 - « Intégration et accès à la nationalité française», action 15 - « Centres 

Provisoires d’Hébergement des réfugiés », notifiés par le ministère de l’intérieur ; 

 

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2021 ; 

 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations par courrier en date du 23 juin 2021 ; 

 

VU la réponse de l’établissement reçue le 28 juin 2021 et qui n’appelle pas d’observation particulière ; 

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations ; 

 

 

 

 

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-07-29-00003 -

ARRÊTÉ fixant le montant de la dotation globale de financement 2021 du centre provisoire d�hébergement (CPH)(FINESS ET n°05 000

803 6)» géré par l�association «France Terre d�Asile»(FINESS EJ n° 75 080 659 8)

45



 

Place Félix Barret - CS 80001 – 13282 MARSEILLE Cedex 06 – Téléphone 04 84 35 40 00 

www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur 

 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1
er

 : 
 

Pour l’exercice 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre provisoire d’hébergement de 

Gap sont autorisées comme suit : 

 

 

Budget d’exploitation pour l’exercice 2021 

 

Montants autorisés 

Groupe I : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 35 330,68 € 

Groupe II ; Dépenses afférentes au personnel 248 115,94 € 

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure 197 803,38 € 

Total des dépenses autorisées 481 250,00 € 

Groupe I : Produits de la tarification 456 250,00 € 

Groupe II : Autres produits relatifs à l’exploitation 25 000,00 € 

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0,00 € 

Total des recettes 481 250,00 € 

 

ARTICLE 2 : 

 

Pour l’exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement définitive du centre d’accueil pour 

demandeurs d’asile de Gap est fixée à 456 250 €. 

 

L’engagement ferme de l’État porte sur la période de janvier à décembre de la dotation globale de 

financement du CPH de Gap. 

 

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des 

familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 38 020,83€. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 104 - « Intégration et accès à la nationalité française», 

Action 15 - « Centres provisoires d’hébergement des réfugiés », du budget du ministère de l’intérieur. 

 

Ces dépenses sont imputées sur : 

 

 le centre financier : 0104-DR13-DP05 

 le domaine fonctionnel : 0104-15-01 

 l’activité : 010403010101 

 

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques de la région PACA. 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le paiement de cette mensualité sera effectué selon les procédures comptables en vigueur, sur le compte 

bancaire de l’association. 

 

ARTICLE 5 : 

 

L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association. 

En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le 

reversement total ou partiel de la dotation accordée. 
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ARTICLE 6 : 
 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 

sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 7 : 
 

La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur départemental de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations des Hautes-Alpes et la directrice du centre provisoire 

d’hébergement de Gap sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 

 
Fait à Marseille, le 29 juillet 2021 

 

Le Préfet, 

Par délégation, le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, 

Par délégation, l’Adjointe du responsable de pôle 

Inclusion sociale et solidarités, 

 

SIGNÉ 

 

Delphine CROUZET 
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 508        

 

 

 

 

 
 
 

 

 

ARRÊTÉ 
 

Fixant le montant de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2021 du centre provisoire 

d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence (FINESS ET n°04 000 617 3)» géré par l’association 

« COALLIA » (FINESS EJ n°2103247647). 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 312-1, L 313-8, L 314-1 à L 314-7, L 349-1 

à L349-4, L351-1 et suivants et dans sa partie réglementaire les articles R 314-1 à R 314-157 ; R351-1 et 

suivants ; 

 

VU l’ordonnance n°2020-313 du 23 mars 2020 relative aux adaptations des règles d’organisation et de 

fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

  

VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-

du-Rhône ; 

 

VU  l’arrêté ministériel du 21 mai 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionne-

ment des centres provisoires d’hébergement, publié au Journal Officiel le 23 mai 2021 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2019-298-007, autorisant la création du centre provisoire d’hébergement « CPH », situé à 

le Chandourène, 04660 Champtercier, géré par COALLIA pour une capacité de 50 places ; 

 

VU l’information ministérielle du 27 décembre 2019 relative à la gestion du parc d’hébergement des demandeurs 

d’asile et des bénéficiaires de la protection internationale fixant le coût cible plafond par jour et par personne 

pour les centres provisoires d’hébergement à 25 euros ; 

 

VU  la décision attributive individuelle du 21 avril 2021 fixant les acomptes mensuels et ayant fait l’objet de 

l’engagement juridique n°2103247647 au profit du CPH des Alpes-de-Haute-Provence ; 

 

VU  les crédits du programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française » Action 15 « Centres Provisoires 

d’Hébergement des réfugiés » ; 

 

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l'année 2021 ; 

  

SUR proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 

PRÉFECTURE 

Région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 

 

Secrétariat général pour les affaires 

régionales 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1
er 

 

Pour l’exercice 2021, les recettes et les dépenses du Centre provisoire d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence 

géré par l’association COALLIA, sont autorisées comme suit : 

 

Budget d’exploitation pour l’exercice 2021 Montants autorisés 

Groupe I : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 41 896 

Groupe II ; Dépenses afférentes au personnel 249 076 

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure 181 048 

Total des dépenses autorisées 472 020 

Groupe I : Produits de la tarification 456 250 

Groupe II : Autres produits relatifs à l’exploitation 15 770 

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0 

Total des produits autorisés 472 020 

 

 

Article 2 

 

La capacité accordée au centre provisoire d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence est de 50 places pour un coût à 

la place de 25 euros pour 365 jours. 

 

Article 3  

 

Pour l’exercice budgétaire 2021, la dotation globale de fonctionnement prévisionnelle du centre d’hébergement 

provisoire des Alpes-de-Haute-Provence est fixée à 456 250 € basée sur la dotation 2020 par arrêté du 9 décembre 

2020.  

 

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 

douzième de la dotation globale de financement est égale à 38 020,83 €. 

 

L’engagement ferme de l’État porte sur la période de janvier 2021 à décembre 2021 soit les 12/12èmes de la dotation 

globale de financement du CPH des Alpes-de-Haute-Provence pour un montant de 456 250 €. 

 

Un montant de 228 124,98 € a déjà été engagé pour la période de janvier à juin 2021 selon la DAI du 21 avril 2021. 

 

Les montants du/des versements mensuels se décomposent ainsi : 

(a) : Montant annuel dû au titre de la DGF 2021 : 456 250 €  

(b) : Montant des acomptes (6 mois de janvier à juin 2021) sur la base de la DGF 2020 : 228 124,98 €. 

(c) : Montant total restant à verser au titre de 2021 (= a – b) : 228 125,02 €  

(d) Montant mensuel pour 5 mois de juillet à novembre 2021 : 38 020,83 € soit un montant total de 190 104,15 € 

(e) Montant du mois de décembre 2021 : 38 020,87 € 

 

Article 4 
 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 104 - «Intégration et accès à la nationalité française », Action 

15 : « Centres Provisoires d’Hébergement des réfugiés », du budget du ministère de l’intérieur. 

 

Ces dépenses sont imputées sur : 

le centre financier  0104-DR13-DP04 

le domaine fonctionnel  0104-15-01 

l’activité 010403010101 

le centre de coût départemental  DDCC004004 

 

Le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la région PACA. 
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Article 5  
 

Le paiement de cette mensualité sera effectué selon les procédures comptables en vigueur, sur le compte bancaire de 

l’association. 

 

Article 6 

 

L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association. En cas de 

non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le reversement total ou 

partiel de la dotation accordée. 

 

Article 7 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire 

et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification, dans le délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.  

 

La juridiction administrative compétente peut être aussi saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr 

 

Article 8 

 

La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 

de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur du centre provisoire d’hébergement des 

Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 29 juillet 2021 

 

Le Préfet, 

Par délégation, le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, 

Par délégation, l’Adjointe du responsable de pôle 

Inclusion sociale et solidarités, 

 

SIGNÉ 

 

Delphine CROUZET 
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Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Pôle Politiques du Travail 
 

 
 

Arrêté portant composition au Comité Régional d’Orientation 
des Conditions de Travail de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

VU l’article 26 de la loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi ; 

 

VU le décret n° 2016-1834 du 22 décembre 2016 relatif à l’organisation, aux missions, à la composition et au 

fonctionnement du Conseil d’orientation des conditions de travail et des comités régionaux ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2020-222 du 6 mars 2020 prorogeant le mandat des membres du Conseil d’orientation des 

conditions de travail et des Comités régionaux d’orientation des conditions de travail ;  

 

VU le décret n° 2021-842 du 29 juin 2021 modifiant à titre temporaire la composition du Conseil d’orientation des 

conditions de travail et des Comités régionaux d’orientation des conditions de travail ; 

 

VU le code du travail et notamment les articles L. 4641-1 à L. 4641-4 et R. 4641-1 à R. 4641-20 ; 

 

VU l’arrêté portant composition au Comité Régional d’Orientation des Conditions de Travail en date du 18 juillet 

2017, modifié ; 

 

CONSIDERANT les désignations des organisations syndicales de salariés et d’employeurs pour le collège des 

partenaires sociaux,  au sein du Comité Régional d’Orientation des Conditions de Travail ; 

 

CONSIDERANT les désignations pour le collège des personnes qualifiées au sein du Comité Régional 

d’Orientation des Conditions de Travail ; 

 

SUR proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-

Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : La liste des membres appelés à siéger au Comité Régional d’Orientation des Conditions de 
Travail est composée comme suit : 
 
 M. le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône ou son représentant : Président. 
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 Au titre du collège des « administrations régionales de l’Etat » 
 

 Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 Le directeur régional de la DREETS – ou son représentant  

 3 membres de ce service désignés par le DREETS 
 

 Agence Régionale de Santé – ARS PACA 

 Le directeur général de l’ARS – ou son représentant 
 

 Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement – DREAL PACA 

 Le directeur régional de la DREAL – ou son représentant 
 

 Au titre du collège des « partenaires sociaux » 
 

 Comité Régional Confédération Générale du Travail – CGT 
TITULAIRES   SUPPLEANTES 

 Mme ALBIN Danielle  Mme CANTRIN Emilie 

 M. SIRER Thierry  M. CATTANI Pierre 
 

 Union Régionale Confédération Française Démocratique du Travail - CFDT 
TITULAIRES   SUPPLEANTS 

 M. KERHOAS Jean-François  M. GHOUMA Amor 

 Mme MAZZONI Caroline  Mme HEBERT Bénédicte 
 

 Union Régionale Force Ouvrière – FO 
TITULAIRES   SUPPLEANTS 

 M. BLANC Jean-Jacques  M. RAJAONA THAINA Rojo 

 M. MUAMBA Ferdinand  M. RIBEIRO Fabrice 
 

 Union Régionale Confédération Française des Travailleurs Chrétiens – CFTC 
TITULAIRE SUPPLEANT 

 Mme LIONS Véronique  M. MANCINI Joël 
 

 Union Régionale Confédération Française de l’Encadrement – Confédération Générale des Cadres 
CFE-CGC 
TITULAIRE  SUPPLEANT 

 Mme CIRILLO Florinda   M. CAVALIERI Sylvain 
 

 Mouvement des Entreprises de France – MEDEF  
TITULAIRES   SUPPLEANTS 

 M. BAGLIO Olivier  M. CARRERAS Jean-Marc 

 Mme DELLAMONICA Virginie 

 M. FONTAINE Gilles 

 M. GREFFET Fabrice 

 Mme DEVILLE Anne 

 (en cours de désignation) 

 (en cours de désignation) 

 Confédération des Petites et Moyennes Entreprises – CPME PACA  
TITULAIRES SUPPLEANTS 

 M. DUPUIS Jean-Claude  

 Mme GALLISSOT Sandra 

 M. DE CHAMPS Gilles  

 M. FRANCOUL Jean-Pierre 
 

 Union des Entreprises de Proximité – U2P PACA 
TITULAIRE SUPPLEANTE 

 M. ANGLES Alain  Mme MASURE FILIPPI Aurélie 
 

 Fédération Régionale des Syndicats d’Exploitants Agricoles – FRSEA/Confédération Nationale de la 
Mutualité du Crédit et de la Coopération Agricole – CNMCCA  

TITULAIRE SUPPLEANTE 

 Mme BRES Odile  Mme LASCAUX Ghyslaine 
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 Au titre du collège des représentants des « organismes de sécurité sociale, d’expertise et de 
prévention » 
 

 Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail Sud-Est – CARSAT-SE 

 Le directeur de la CARSAT ou son représentant  
 

 Association Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail 

 Le directeur de l’ARACT – ou son représentant 
 

 Mutualité Sociale Agricole 

 Le médecin du travail, coordonnateur régional santé et sécurité au travail de la MSA - ou son 
représentant 

 

 Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics – OPPBTP 

 Le directeur de l’OPPBTP ou son représentant  
 
 
 Au titre du collège des « personnalités qualifiées » 
 

 CHU de Marseille – Médecine et Santé au Travail 

 Mme SARI-MINODIER Irène 
 

 Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées - 
AGEFIPH 

 M. TURPIN Alexis, délégué régional, ou son représentant 
 

 Laboratoire d’Economie et de Sociologie du Travail – LEST 
TITULAIRE SUPPLEANT 

 M. GIRAUD Baptiste  M. BOUFFARTIGUE Paul 
 

 

 Société de Santé au Travail, de Toxicologie, d’Ergonomie des Régions PACA Corse  
TITULAIRE 

 Mme CHARRIER Danielle 

SUPPLEANTE 

 Mme BAJON-THERY Florence 
 

 Association des Services de Santé au Travail Région PACA Corse 
TITULAIRE 

 Mme BOISSON Ginette 

SUPPLEANT 

 M. DAUMAS Jean-Pierre 
  

 Observatoire Régional de la Santé – ORS PACA  

 Mme GUAGLIARDO Valérie 
 

 Représentants compétents dans les domaines couverts par le CROCT 

 Deux représentants d’organisations syndicales de salariés du collège des « partenaires 
sociaux » (en cours de désignation) 

 M. CABUZEL Jacques (UNAPL/U2P) 

 M. LABBE Jean-Christophe (UDES) 
 
 
Article 2 : Une fois le comité installé, le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
devra nommer deux représentants d’organisations syndicales du collège des « partenaires sociaux » au sein du 
collège des « personnalités qualifiées » afin d’équilibrer sa composition.  
 
 
Article 3 : Deux Vice-présidents sont élus respectivement par les membres des collèges mentionnés au a) et b) 
du 2° de l’article R.4641-19 du Code du Travail, l’un au titre des représentants des salariés, l’autre au titre des 
représentants des employeurs. 
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Article 4 : Dans le même temps, le Groupe Permanent Régional d’Orientation des conditions de travail (GPRO) 
est formé au sein du CROCT. 
Il comprend : 

 le préfet de région ou son représentant, 

 les représentants mentionnés au collège des « partenaires sociaux », 

 un représentant de la CARSAT-SE, 

 le vice-président élu au titre des représentants des salariés, 

 le vice-président élu au titre des représentants des employeurs. 
 
 
Article 5 : Les membres du Comité Régional d’Orientation des Conditions de Travail, désignés au titre du 
collège des « partenaires sociaux » et des « personnalités qualifiées », sont nommés jusqu’au 31 mars 2022. 
 
 
Article 6 : L’arrêté portant composition au Comité Régional d’Orientation des Conditions de Travail en date du 
18 juillet 2017 modifié est abrogé ». 
 
 
Article 7 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence Alpes Côte 
d'Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 
 

Marseille, le 21 juillet 2021 
 
Le Préfet 
 
C. MIRMAND 
 
SIGNE 
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                                                                  Direction régionale de l économie,  

                                                   de l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 

      
DECISION du 27 juil let 2021                  (ADM) 

  

Portant subdélégation de signature de Monsieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur 
régional de l’économie, l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS),  de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences déléguées 
par Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  

 
Le directeur régional de l’économie, l’emploi, du travail et des solidarités 

 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

VU le code de commerce, le code du tourisme et le code du travail ; 
 
VU la loi N° 82-2013 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
VU la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements; 
 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
  
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région 
Provence Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ;  
 
VU   le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations et notamment ses articles 1 
à 8; 
 
VU  l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant M. Jean Philippe BERLEMONT inspecteur 
de la jeunesse et des sports de classe exceptionnelle en qualité de directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU    l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Laurent NEYER, directeur 
régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de « directeur régional délégué » ; 
 
VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Léopold CARBONNEL, 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
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VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean François DALVAI, 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « politiques du 
travail » ; 
 
VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean Michel EMERIQUE, 
directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de responsable de pôle « concurrence, 
consommation, répression des fraudes et métrologie » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 1er avril 2021 portant délégation de signature à  M Jean Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
VU l’arrêté interministériel du 10 mai nommant Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional 
adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, chargé des fonctions de responsable du pôle « économie, entreprises, emploi et 
compétences » ; 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1 :  
 
La présente subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer  les décisions, actes 
administratifs et correspondances relevant des attributions de la direction régionale de 
l économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
dans la limite de la délégation donnée par le préfet de région au directeur régional par arrêté 
susvisé.  

 

 

Article 2 : 
 

La subdélégation telle que mentionnée dans l’article 1 est donnée aux agents et fonctionnaires 
de la DREETS PACA énumérés ci dessous dans la limite de leurs attributions : 
 

 Monsieur Laurent NEYER, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de « directeur 
régional délégué ». 

 

 Monsieur Léopold CARBONNEL, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « cohésion sociale » ou en cas d’absence ou d’empêchement : 

 
-    Madame Delphine CROUZET, adjoint du responsable de pôle « cohésion sociale » ; 
-  Madame Brigitte DUJON, responsable de la mission inspection – contrôle –    évaluation ; 
- Madame Catherine LARIDA, responsable du service formations – certifications sociales et 

paramédicales et cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, Madame Sylvie 
FUZEAU, Madame Florence JAMOND et Madame Naïma BERBICHE ; 

- Monsieur Hanafi CHABBI, responsable de la mission politique de la ville ; 
- Madame Patricia MORICE, responsable de projet cohésion sociale. 

 

 Monsieur Jean François DALVAI, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « politiques du travail » ou en cas d’absence ou d’empêchement : 

- Monsieur Eric LOPEZ, adjoint au chef de pôle. 
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 Monsieur Jean Michel EMERIQUE, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable de pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ou en 
cas d’absence ou d’empêchement : 

- Monsieur Jean-Pierre WAUQUIER, responsable de la division pilotage, animation et appui 
régional du pôle C ; 

- Monsieur Grégory MERY-COSTA, chef de la division opérationnelle CCRF ;  
- Monsieur Frédéric SCHNEIDER, chef de la division métrologie légale ;  
- Madame Sophie CHARLOT cheffe de la brigade interrégionale d’enquêtes concurrence 

(BIEC). 

 

 Monsieur Tristan SAUVAGET, directeur régional adjoint de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, chargé des fonctions de 
responsable du pôle « économie, entreprises, emploi et ou en cas d’absence ou 
d’empêchement : 

- Monsieur Matthieu BERILLE, adjoint au responsable de pôle 
 Monsieur Franck BIANCO, chef du Service Emploi, Compétences et Accompagnement 

des Mutations Economiques (SECAME) ; 
 Madame Claudia CARRERO, chef du Service Régional de Contrôle de la formation 

professionnelle  
- Madame Aude LAHEYNE, cheffe de service FSE 

 
 

 Mme Corinne SCANDURA, responsable de la mission supports 
 

- Monsieur Sofian LAAYSSEL, adjoint à la responsable de la mission 
- Madame Djamila BALARD, responsable du service dialogue social et vie au travail 
- Madame Sophie GIANG, responsable du service de gestion des ressources humaines 
- Madame Catherine PIERRON, responsable de la cellule budgétaire 
- Monsieur Anthony CARGNINO, responsable de l’ESIC 

 
 

 Mme Véronique DELAHAIS, cheffe de cabinet  
 

Article 4 : 
 

Toutes les décisions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 
 
 
 
 
 

Article 5 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités est chargé de 
l’application de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la 
préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte-D’azur et qui entrera en vigueur de la date de cette 
publication. 

 
 
 
Fait à Marseille, le  27  juillet 2021 
 

Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
 
 

Signé 
 
Jean Philippe BERLEMONT 
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Arrêté

corrigeant une erreur matérielle sur l’arrêté du 25 mai 2021 
portant sanctions administratives à l'encontre de

la société DAMANE

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n°1072-2009 du Parlement européen et  du Conseil  du 21 octobre 2009
établissant  des  règles  communes  pour  l’accès  au  marché  du  transport  international  de
marchandises par route ;

VU le code des transports et notamment ses articles L.3452-1 à L.3452-5-2, R.3242-1 à R.3242-
13,  R.3452-1 à R.3452-43 ;

VU  l'arrêté du 28 décembre 2011 modifié  relatif  aux sanctions administratives  applicables  aux
entreprises  de transport  routier  et  à l’honorabilité  professionnelle  dans le  secteur  du transport
routier,

VU l’arrêté préfectoral du 18 juin 2018, modifié, fixant la composition de la commission territoriale
des sanctions administratives de Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 mai 2021 portant sanctions administratives à l'encontre de la société
DAMANE ;

VU l’ensemble des pièces du dossier et, notamment, la convocation en date du 12 février 2021
devant  la  commission  territoriale des  sanctions  administratives  Provence-Alpes-Côte  d'Azur
adressée par lettre recommandée dont il a été accusé réception par l’entreprise le 16 février 2021,
le  rapport  de  présentation  devant  la  commission  adressée  par  lettre  recommandée  dont  il  a  été
accusé réception par l’entreprise le 5 mars 2021 ;

VU la demande de report de la commission territoriale des sanctions administratives, formulée par
l’entreprise le 22 mars 2021 en raison de l’impossibilité pour le gérant de se présenter devant la
commission suite à son isolement en tant  que cas contact  de la COVID 19,  et  la décision du
président d’ajourner la commission au 14 avril 2021 ;
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VU la  nouvelle  convocation  en  date  du  26  mars  2021  devant  la  commission  territoriale des
sanctions administratives Provence-Alpes-Côte d'Azur adressée par lettre recommandée dont il a
été accusé réception par l’entreprise le 31 mars 2021 ;

VU le rapport de présentation devant la commission territoriale des sanctions administratives établi
par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-
Côte d'Azur (DREAL PACA) concernant l'entreprise DAMANE (SIRET n°528 737 752) dont le siège
social est fixé au 565 avenue du Prado – 13008 Marseille ;

VU l’avis émis par la commission territoriale des sanctions administratives de Provence-Alpes-Côte
d'Azur qui s’est réunie le 14 avril 2021 ; 

VU la demande de correction d’erreur matérielle de l’entreprise DAMANE en date du 21 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT  que le  parc  de  véhicules  déclaré  par  la  société  DAMANE se compose de  4
véhicules lourds et de 2 véhicules légers,  et  non pas 2 véhicules lourds et  4 véhicules légers
comme indiqué par le représentant de l’entreprise lors de la réunion de la commission territoriale
des sanctions administratives ;

A R R Ê T E :

ARTICLE 1  er   :  

L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2021 portant sanctions administratives à l'encontre de
la société DAMANE est remplacé par les paragraphes ci-dessous :

Au regard des six  délits  relevés par  les procès-verbaux énumérés ci-dessus,  conformément  à
l’article  R.3242-6 du code des transports, il est prononcé l’immobilisation de quatre (4) véhicules
moteurs (type tracteur ou camion) et de deux (2) véhicules utilitaires légers, appartenant en pleine
propriété, pris en location avec option d’achat ou pris en location simple et exploités par la société
DAMANE (SIREN : 528 737 752), pour une durée de trois (3) mois, dans des locaux ou sur un
terrain désigné par l’entreprise et accepté par la DREAL. Les véhicules immobilisés doivent avoir
été exploités, dans le cadre de l’activité de transport de la société, pendant une durée d’au moins 6
mois à la date du présent arrêté, ou, à défaut, avoir été mis en circulation depuis moins de 3 ans.
Ils  devront  satisfaire à l'obligation de contrôle technique périodique pendant  toute la  durée de
l’immobilisation. 

L'immobilisation des véhicules est  mise en œuvre par  la DREAL à une date arrêtée par cette
dernière dans les 30 jours suivant la notification du présent arrêté.

ARTICLE 2:

La Directrice régionale de l'environnement,  de l'aménagement et  du logement Provence-Alpes-
Côte d'Azur est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressé et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 26 Juillet 2021 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

SIGNE

Christophe MIRMAND

Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur - SGAR – Place Félix Baret – CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 
Tél: 04.84.35.40.00 - Fax. 04.84.35.44.60- sgar@paca.pref.gouv.fr
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Arrêté du _29/07/2021_____________
portant désignation de Mme Martive CLAVEL préfète des Hautes-Alpes,

pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de Mme Martine CLAVEL en qualité de
préfète des Hautes-Alpes ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur au titre de ses congés annuels du dimanche 1er août 2021
(8h00) au lundi 2 août 2021 (8h00) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

ARTICLE     1   :

En application de l'article 39 du décret du 29 avril 2004, Mme Martine CLAVEL, préfète des
Hautes-Alpes, est désignée pour exercer la suppléance du préfet de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur du dimanche 1er août 2021 (8h00) au lundi 2 août 2021 (8h00).

ARTICLE     2   :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la secrétaire générale pour les
affaires régionales et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Fait à Marseille, le 29/07/2021

Le Préfet,

SIGNE

Christophe MIRMAND
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